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ARS

R24-2018-11-20-006

2018-OS-0070 caducit prelevement Cellule CHRU

2018-OS-0070. Constatant la caducité de l’autorisation de prélèvement de cellules à des fins

thérapeutiques pour la modalité cellules mononuclées issues du sang périphérique

autologues et allogéniques détenue par le centre hospitalier régional universitaire de

Tours
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
REGION CENTRE VAL DE LOIRE 
 
 
 

 
ARRÊTÉ 

N° 2018-OS-0070 
Constatant la caducité de l’autorisation de prélèvement de cellules à des fins 

thérapeutiques pour la modalité cellules mononuclées issues du sang périphérique 
autologues et allogéniques détenue par le centre hospitalier régional universitaire de 

Tours 
N° FINESS : 370 000 481 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment l’article L. 6122-11, 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé, 
 
Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD, Directrice 
générale de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 4 avril 2016, 
 
Vu l’arrêté n° 2018-DSTRAT-0024 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé 
du Centre-Val de Loire en date du 25 juin 2018 portant adoption du projet régional de santé 
2018/2022 de la région Centre-Val de Loire, 
 
Vu la décision n°2018-DG-DS-0007 en date du 21 septembre 2018 de la Directrice générale de 
l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, portant délégation de signature de la 
Directrice générale de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire,  
 
Vu l’arrêté n°2013-OS-102 accordant au centre hospitalier régional universitaire de Tours 
l’autorisation de prélèvement de cellules à des fins thérapeutiques : cellules souches 
hématopoïétiques issues de la moelle osseuse autologues et allogéniques, et cellules 
mononuclées issues du sang périphérique autologues et allogéniques, 
 
Considérant que l’autorisation n’a pas fait l’objet d’un commencement d’exécution dans les 
délais prescrits par l’article L. 6122-11, 
 

ARRÊTE 
 

Article 1  : l’autorisation de prélèvement de cellules à des fins thérapeutiques pour la modalité 
«cellules mononuclées issues du sang périphérique autologues et allogéniques» détenue par le 
centre hospitalier régional universitaire de Tours est réputée caduque. 
Article 2 :  le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de la date de publication au recueil des actes administratifs : 
- soit d’un recours gracieux auprès de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé 
Centre-Val de Loire, 
- soit d’un recours hiérarchique auprès de la  Ministre des Solidarités et de la Santé 
conformément aux dispositions de l’article L. 6122-10-1 du code de la santé publique. Ce 
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recours hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux : 
Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Santé- 14 avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, 
- soit d’un recours contentieux formé par toute personne ayant intérêt à agir auprès du 
Tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS CEDEX 1. 
Article 3 :  la Directrice de l’offre sanitaire de l’Agence régionale de santé de la région Centre-
Val de Loire est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée sous pli 
recommandé avec accusé de réception, et publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Centre-Val de Loire. 
 

Fait à Orléans le 20 novembre 2018 
P/La Directrice générale de l'Agence 

Régionale de santé Centre-Val de Loire, 
Signé : Sabine DUPONT 
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ARS 

R24-2018-11-16-013

ARRETE Portant autorisation d’extension non importante

de 4 places pour l’Etablissement pour Personnes âgées

Dépendantes (EHPAD) Henry Dunant, sis 1 impasse de

l’Ancienne Ecole Normale – 37100 TOURS, portant la

capacité de l’établissement à 94 places
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CONSEIL DEPARTEMENTAL 

D’INDRE-ET-LOIRE 

 

AGENCE REGIONALE DE SANTE 

CENTRE-VAL DE LOIRE 

    

ARRETE 

Portant autorisation d’extension non importante de 4 places pour l’Etablissement pour 

Personnes âgées Dépendantes (EHPAD) Henry Dunant, sis 1 impasse de l’Ancienne 

Ecole Normale – 37100 TOURS, portant la capacité de l’établissement à 94 places 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE, 

 

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ; 

 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu le Code de la santé publique ; 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé 

(ARS) ; 

 

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame BOUYGARD en qualité de 

Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie 

DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2012-2016 ; 

 

Vu l’arrêté conjoint n° 10-OSMS-PA37-0073, signé le 30 septembre 2010, portant 

autorisation de création d’un Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées 

Dépendantes sur le site de l’Ecole Normale d’Institutrices, 23 rue de la Loire, 37100 Tours, 

par la Croix Rouge Française, 98 rue Didot, 75694 Paris 14
ème

, d’une capacité de 90 places 

dont 80 places d’hébergement permanent, 4 places d’hébergement temporaire et 6 places 

d’accueil de jour ; 

 

Vu l’arrêté n°2015 OSMS PA37 0145  portant autorisation de modification de la répartition 

des 90 places de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes de Tours 

dénommé EHPAD Henry Dunant, sis 23 rue de la Loire – 37100 TOURS et actant le 

changement de dénomination de l’adresse de l’établissement ; 

 

Considérant que le projet répond à un besoin sur le territoire concerné ; 

 

Considérant que le projet présente un coût de financement en année pleine qui est compatible 

avec le montant des dotations mentionnées à l’article L. 314-4 du Code de l’action sociale et 

des familles ; 
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ARRETENT 

 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des 

familles est accordée à la Croix Rouge Française, gestionnaire de l’Etablissement 

d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes de Tours dénommé EHPAD Henry 

Dunant de Tours pour l’extension non importante des 4 places pour personnes âgées 

dépendantes à partir du 01/05/2018. 

La capacité totale de la structure est fixée à 94 places qui sont réparties comme suit : 

60 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes, 

24 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou 

de maladies apparentées, 

4 places d’hébergement temporaire, 

6 places d’accueil de jour, 

Article 2 : L’autorisation globale est délivrée pour une durée de 15 ans à compter du 30 

septembre 2010. Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe 

mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions 

prévues par l’article L. 313-5 du même Code. 

Article 3 : Conformément aux dispositions de l'article L. 313-1 du Code de l'action sociale et 

des familles, la présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement 

d'exécution dans un délai de trois ans suivant sa notification.  

Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la 

direction ou le fonctionnement des établissements par rapport aux caractéristiques prises en 

considération pour leur autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité compétente 

selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être 

cédée sans l'accord des autorités compétentes concernées. 

Article 5 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements 

Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

Entité juridique (EJ) : Croix Rouge Française 

N° FINESS : 75 072 133 4 

Adresse complète : 98 rue Didot – 75694 PARIS CEDEX 14 

Code statut juridique : 61 (Association Loi 1901 Reconnue d’Utilité Publique) 

N° SIREN : 75 072 133 4 

Entité Etablissement (ET) : EHPAD Henry Dunant 

N° FINESS : 37 001 134 8 

Adresse complète : 1 impasse Ancienne Ecole Normale – 37100 TOURS 

N° SIRET : 775 672 272 32606 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD) 

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS TP HAS NPUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet ET :  

Hébergement permanent PA  

Code discipline : 924 (accueil pour personnes âgées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (hébergement complet internat) 

Code clientèle : 711 (personnes âgées dépendantes) 

Capacité autorisée : 60 places habilitées à l’aide sociale 

Hébergement permanent PA Alzheimer ou maladies apparentées 

Code discipline : 924 (accueil pour personnes âgées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (hébergement complet internat) 

Code clientèle : 436 (personnes âgées Alzheimer ou maladies apparentées) 

Capacité autorisée : 24 places habilitées à l’aide sociale 
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Hébergement temporaire 

Code discipline : 657 (accueil temporaire pour personnes âgées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (hébergement complet internat) 

Code clientèle : 711 (personnes âgées dépendantes) 

Capacité autorisée : 4 places non habilitées à l’aide sociale 

Accueil de jour 

Code discipline : 924 (accueil pour personnes âgées) 

Code activité / fonctionnement : 21 (accueil de jour) 

Code clientèle : 436 (personnes âgées Alzheimer ou maladies apparentées) 

Capacité autorisée : 6 places non habilitées à l’aide sociale 

Capacité totale autorisée : 94 places 

Article 6 : Cette autorisation vaut habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale 

pour la capacité d’hébergement permanent de l’établissement. 

Article 7 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut 

faire l’objet, soit : 

d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Indre-et-

Loire et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de 

Loire, sis 131 Faubourg Bannier à Orléans (45) 

d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de 

la Bretonnerie, 45000 ORLEANS. 

Article 8 : Le Directeur général des Services du Département, le Directeur général adjoint de 

l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, la Directrice générale adjointe des 

solidarités, la Déléguée départementale d’Indre-et-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil 

des actes administratifs du département d’Indre-et-Loire, au recueil des actes administratifs de 

la préfecture de Région.  

 

Fait à Orléans le 16/11/2018 

La Directrice générale 

de l’Agence Régionale de Santé 

Centre-Val de Loire, 

        Signé : Anne BOUYGARD 

 

 Le Président 

du Conseil Départemental 

d’Indre-et-Loire, 

Signé : Jean-Gérard PAUMIER 
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R24-2018-11-16-008

ARRETE Portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD BOIS SOLEIL à CHEMILLE-SUR-DEME,

géré par AGEVIE à TOURS, d’une capacité totale de 24

places
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CONSEIL DEPARTEMENTAL 

D’INDRE-ET-LOIRE 

 

AGENCE REGIONALE DE SANTE 

CENTRE-VAL DE LOIRE 

   

ARRETE 

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD BOIS SOLEIL à CHEMILLE-

SUR-DEME, géré par AGEVIE à TOURS, d’une capacité totale de 24 places 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

 

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ; 

 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu le Code de la santé publique ; 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé 

(ARS) ; 

 

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité 

de Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ; 

 

Vu la décision du 5 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie 

DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ; 

 

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD BOIS SOLEIL à 

CHEMILLE-SUR-DEME sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant 

l'action sociale et médico-sociale ; 

 

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le 

renouvellement tacite de l’autorisation ; 

 

ARRETENT 

 

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles 

accordée à AGEVIE à TOURS est renouvelée pour l’EHPAD BOIS SOLEIL à CHEMILLE-

SUR-DEME. 

La capacité totale de la structure reste fixée à 24 places. 

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 

3 janvier 2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de 

l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des 

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code. 

ARS  - R24-2018-11-16-008 - ARRETE Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD BOIS SOLEIL à CHEMILLE-SUR-DEME, géré par AGEVIE à
TOURS, d’une capacité totale de 24 places 13



Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la 

direction ou le fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en 

considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance des autorités 

compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation 

ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes. 

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements 

Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

Entité juridique : AGEVIE 
N° FINESS : 370011504 

Adresse : 303 RUE GIRAUDEAU, 37000 TOURS  

Code statut juridique : 60 (Association Loi 1901 non Reconnue d'Utilité Publique)  

Entité Etablissement : EHPAD BOIS SOLEIL 
N° FINESS : 370005258 

Adresse : ALLEE DE BOIS SOLEIL, 37370 CHEMILLE-SUR-DEME 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD) 

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS TP HAS nPUI)  

Triplet attaché à cet établissement : 

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes) 

Capacité autorisée : 24 places dont 12 habilitées à l’aide sociale 

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent 

arrêté peut faire l’objet :  

soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de 

l’Indre et Loire, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-

Val de Loire, sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS 

soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 

rue de la Bretonnerie. 45057 ORLEANS. 

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint 

de l’Agence Régionale de Santé du Centre, la Déléguée Départementale d’Indre-et-Loire, la 

Directrice générale adjointe des solidarités, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs du département d’Indre-et-Loire, au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de Région. 

 

Fait à Orléans le 16/11/2018 

La Directrice générale  

de l’Agence régionale de santé  

Centre-Val de Loire 

Signé : Anne BOUYGARD 

 

Le Président du Conseil Départemental 

d’Indre et Loire, 

Signé : Jean-Gérard PAUMIER 
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ARS 

R24-2018-11-16-012

ARRETE Portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD LA CHESNAYE à ATHEE-SUR-CHER, géré

par l’ASSOCIATION MONSIEUR VINCENT à PARIS

7E ARRONDISSEMENT, d’une capacité totale de 70

places

ARS  - R24-2018-11-16-012 - ARRETE Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LA CHESNAYE à ATHEE-SUR-CHER, géré par
l’ASSOCIATION MONSIEUR VINCENT à PARIS 7E ARRONDISSEMENT, d’une capacité totale de 70 places 15



CONSEIL DEPARTEMENTAL 

D’INDRE-ET-LOIRE 

 

AGENCE REGIONALE DE SANTE 

CENTRE-VAL DE LOIRE    

 

ARRETE 

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LA CHESNAYE à ATHEE-SUR-

CHER, géré par l’ASSOCIATION MONSIEUR VINCENT à PARIS 7E 

ARRONDISSEMENT, d’une capacité totale de 70 places 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE, 

 

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ; 

 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu le Code de la santé publique ; 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé 

(ARS) ; 

 

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité 

de Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ; 

 

Vu la décision du 5 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie 

DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ; 

 

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD LA CHESNAYE à 

ATHEE-SUR-CHER  sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action 

sociale et médico-sociale ; 

 

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le 

renouvellement tacite de l’autorisation ; 

 

ARRETENT 

 

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles 

accordée à l’ASSOCIATION MONSIEUR VINCENT à PARIS 7E ARRONDISSEMENT est 

renouvelée pour l’EHPAD LA CHESNAYE à ATHEE-SUR-CHER. 

La capacité totale de la structure reste fixée à 70 places. 

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 

3 janvier 2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de 

l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des 

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code. 
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Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la 

direction ou le fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en 

considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance des autorités 

compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation 

ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes. 

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements 

Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

Entité juridique : ASSOCIATION MONSIEUR VINCENT 
N° FINESS : 750056368 

Adresse : 9 RUE CLER, 75007 PARIS 7E ARRONDISSEMENT  

Code statut juridique : 61 (Association Loi 1901 Reconnue d'Utilité Publique)  

Entité Etablissement : EHPAD LA CHESNAYE 
N° FINESS : 370100497 

Adresse :   CHATEAU DE LA CHESNAYE BP 4, 37270 ATHEE-SUR-CHER 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD) 

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 47 (ARS TP nHAS nPUI)  

Triplet attaché à cet établissement : 

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes) 

Capacité autorisée : 70 places 

Article 5 : L’établissement est habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale dans la 

limite de 10 places réservées à des résidents laïques hébergés dans l’EHPAD.  

Article 6 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent 

arrêté peut faire l’objet :  

soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de 

l’Indre et Loire, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-

Val de Loire, sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS 

soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 

rue de la Bretonnerie. 45057 ORLEANS. 

Article 7 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint 

de l’Agence Régionale de Santé du Centre, la Déléguée Départementale d’Indre-et-Loire, la 

Directrice générale adjointe des solidarités, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs du département d’Indre-et-Loire, au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de Région. 

 

Fait à Orléans le 16/11/2018 

La Directrice générale  

de l’Agence régionale de santé  

Centre-Val de Loire 

Signé : Anne BOUYGARD 

 

Le Président du Conseil Départemental 

d’Indre et Loire, 

Signé : Jean-Gérard PAUMIER 
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ARS 

R24-2018-11-16-010

ARRETE Portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD RESIDENCE DU LYS à AZAY-LE-RIDEAU,

géré par la SAS LA RESIDENCE DE LA BECTHIERE à

AZAY-LE-RIDEAU, d’une capacité totale de 58 places
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LA RESIDENCE DE LA BECTHIERE à AZAY-LE-RIDEAU, d’une capacité totale de 58 places 18



CONSEIL DEPARTEMENTAL 

D’INDRE-ET-LOIRE 

 

AGENCE REGIONALE DE SANTE 

CENTRE-VAL DE LOIRE   

       

ARRETE 

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD RESIDENCE DU LYS à AZAY-

LE-RIDEAU, géré par la SAS LA RESIDENCE DE LA BECTHIERE à AZAY-LE-

RIDEAU, d’une capacité totale de 58 places 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

 

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ; 

 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu le Code de la santé publique ; 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé 

(ARS) ; 

 

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité 

de Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ; 

 

Vu la décision du 5 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie 

DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ; 

 

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD RESIDENCE DU LYS à 

AZAY-LE-RIDEAU  sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action 

sociale et médico-sociale ; 

 

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le 

renouvellement tacite de l’autorisation ; 

 

ARRETENT 

 

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles 

accordée à la SAS LA RESIDENCE DE LA BECTHIERE à AZAY-LE-RIDEAU est 

renouvelée pour l’EHPAD RESIDENCE DU LYS à AZAY-LE-RIDEAU. 

La capacité totale de la structure reste fixée à 58 places. 

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 

3 janvier 2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de 

l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des 

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code. 
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Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la 

direction ou le fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en 

considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance des autorités 

compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation 

ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes. 

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements 

Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

Entité juridique : SAS LA RESIDENCE DE LA BECTHIERE 
N° FINESS : 370008088 

Adresse : 54B AVENUE DE LA GARE, 37190 AZAY-LE-RIDEAU  

Code statut juridique : 75 (Autre Société)  

Entité Etablissement : EHPAD RESIDENCE DU LYS 
N° FINESS : 370104085 

Adresse : 54B AVENUE DE LA GARE, 37190 AZAY-LE-RIDEAU 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD) 

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 43 (ARS TG nHAS nPUI)  

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement : 

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes) 

Capacité autorisée : 44 places 

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)  

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)  

Capacité autorisée : 14 places  

Article 5 : L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale.  

Article 6 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent 

arrêté peut faire l’objet :  

soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de 

l’Indre et Loire, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-

Val de Loire, sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS 

soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 

rue de la Bretonnerie. 45057 ORLEANS. 

Article 7 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint 

de l’Agence Régionale de Santé du Centre, la Déléguée Départementale d’Indre-et-Loire, la 

Directrice générale des solidarités, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs du 

département d’Indre-et-Loire, au recueil des actes administratifs de la préfecture de Région. 

 

Fait à Orléans le 16/11/2018 

La Directrice générale  

de l’Agence régionale de santé  

Centre-Val de Loire 

Signé : Anne BOUYGARD 

 

Le Président du Conseil Départemental 

d’Indre et Loire, 

Signé : Jean-Gérard PAUMIER 
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ARS 

R24-2018-11-16-009

ARRETE Portant renouvellement de l’autorisation des

EHPAD(s) gérés par le CENTRE HOSPITALIER

SAINTE MAURE DE TOURAINE à

SAINTE-MAURE-DE-TOURAINE, d’une capacité totale

de 254 places

ARS  - R24-2018-11-16-009 - ARRETE Portant renouvellement de l’autorisation des EHPAD(s) gérés par le CENTRE HOSPITALIER SAINTE MAURE DE
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CONSEIL DEPARTEMENTAL 

D’INDRE-ET-LOIRE 

 

AGENCE REGIONALE DE SANTE 

CENTRE-VAL DE LOIRE        

     

ARRETE 

Portant renouvellement de l’autorisation des EHPAD(s) gérés par le CENTRE 

HOSPITALIER SAINTE MAURE DE TOURAINE à SAINTE-MAURE-DE-

TOURAINE, d’une capacité totale de 254 places 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

 

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ; 

 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu le Code de la santé publique ; 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé 

(ARS) ; 

 

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité 

de Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ; 

 

Vu la décision du 5 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie 

DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ; 

 

Considérant que les autorisations initiales et l’ouverture des EHPAD (s) gérés par le CENTRE 

HOSPITALIER SAINTE MAURE DE TOURAINE à SAINTE-MAURE-DE-TOURAINE 

sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-

sociale; 

 

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le 

renouvellement tacite de l’autorisation ; 

 

ARRETENT 

 

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles 

accordée au CH SAINTE MAURE DE TOURAINE (370004327) à SAINTE-MAURE-DE-

TOURAINE est renouvelée pour les EHPAD(s) dont il est gestionnaire dans le 

département d’Indre-et-Loire. 
La capacité totale de la structure reste fixée à 254 places. 

EHPAD POLE SENIOR - POLE SANTE SUD 37 à SAINTE-MAURE-DE-TOURAINE : 

157 places 
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EHPAD SABLONNIERES DU CH DE STE MAURE à  SAINTE-MAURE-DE-

TOURAINE : 97 places 

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 

3 janvier 2017. Les renouvellements de ces autorisations seront subordonnées aux résultats 

des évaluations externes mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des 

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code. 

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la 

direction ou le fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en 

considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance des autorités 

compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation 

ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes. 

Article 4 : Ces établissements sont répertoriés dans le Fichier National des Etablissements 

Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

Entité juridique : CH SAINTE MAURE DE TOURAINE 
N° FINESS : 370004327 

Adresse : 90 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE, 37800 STE MAURE DE TOURAINE  

Code statut juridique : 13 (Etablissement Public Communal d'Hospitalisation) 

Entité Etablissement : EHPAD POLE SENIOR - POLE SANTE SUD 37 
N° FINESS : 370000705 

Adresse : 90 AVENUE DU GEN DE GAULLE,  37800 STE MAURE DE TOURAINE 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD) 

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS TG HAS PUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement : 

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes) 

Capacité autorisée : 157 places dont 157 habilitées à l’aide sociale 

Code discipline : 961 (Pôles d'activité et de soins adaptés) 

Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour) 

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 

Entité Etablissement : EHPAD SABLONNIERES DU CH DE STE MAURE 
N° FINESS : 370004319 

Adresse : RUE DES MERIGOTTERIES,  37800 STE MAURE DE TOURAINE 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD) 

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS TG HAS PUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement : 

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)  

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes) 

Capacité autorisée : 67 places dont 67 habilitées à l’aide sociale 

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 

Capacité autorisée : 30 places dont 30 habilitées à l’aide sociale 

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent 

arrêté peut faire l’objet :  

soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de 

l’Indre et Loire, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-

Val de Loire, sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS 
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soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 

rue de la Bretonnerie. 45057 ORLEANS. 

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint 

de l’Agence Régionale de Santé du Centre, la Déléguée Départementale d’Indre-et-Loire, la 

Directrice générale adjointe des solidarité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs du département d’Indre-et-Loire, au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de Région. 

 

Fait à Orléans le 16/11/2018 

La Directrice générale  

de l’Agence régionale de santé  

Centre-Val de Loire 

Signé : Anne BOUYGARD 

 

Le Président du Conseil Départemental 

d’Indre et Loire, 

Signé : Jean-Gérard PAUMIER 
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ARS 

R24-2018-11-16-011

ARRETE Portant renouvellement de l’autorisation et

actant le changement d’adresse de l’EHPAD RESIDENCE

CHOISILLE du 50 rue nationale, 37390 La

MEMBROLLE SUR CHOISILLE au 158 boulevard du

Général de Gaulle 37 540 SAINT CYR SUR LOIRE, géré

par la Société anonyme de l’EHPAD RESIDENCE

CHOISILLE à LA MEMBROLLE-SUR-CHOISILLE,

d’une capacité totale de 32 places
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50 rue nationale, 37390 La MEMBROLLE SUR CHOISILLE au 158 boulevard du Général de Gaulle 37 540 SAINT CYR SUR LOIRE, géré par la Société
anonyme de l’EHPAD RESIDENCE CHOISILLE à LA MEMBROLLE-SUR-CHOISILLE, d’une capacité totale de 32 places
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CONSEIL DEPARTEMENTAL 

D’INDRE-ET-LOIRE 

  

AGENCE REGIONALE DE SANTE 

CENTRE-VAL DE LOIRE      

   

ARRETE 

Portant renouvellement de l’autorisation et actant le changement d’adresse de l’EHPAD 

RESIDENCE CHOISILLE du 50 rue nationale, 37390 La MEMBROLLE SUR 

CHOISILLE au 158 boulevard du Général de Gaulle 37 540 SAINT CYR SUR LOIRE, 

géré par la Société anonyme de l’EHPAD RESIDENCE CHOISILLE à LA 

MEMBROLLE-SUR-CHOISILLE, d’une capacité totale de 32 places 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE, 

 

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ; 

 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu le Code de la santé publique ; 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé 

(ARS) ; 

 

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité 

de Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ; 

 

Vu la décision du 5 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie 

DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu la visite de conformité donnant un avis favorable le 7 juin 2018 ; 

 

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ; 

 

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD RESIDENCE CHOISILLE 

à LA MEMBROLLE-SUR-CHOISILLE  sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 

2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ; 

 

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le 

renouvellement tacite de l’autorisation ; 

 

Considérant que le changement d’adresse ne modifie pas le fonctionnement de l’EHPAD « La 

Choisille » ; 
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ARRETENT 

 

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles 

accordée à la Société Anonyme « EHPAD RESIDENCE CHOISILLE » à LA 

MEMBROLLE-SUR-CHOISILLE est renouvelée pour l’EHPAD « La Choisille » à Saint 

CYR SUR LOIRE. 

Article 2 : Il est acté le changement d’adresse de l’EHPAD « La Choisille » du 50 rue 

nationale, 37390 La MEMBROLLE SUR CHOISILLE au 158 boulevard du Général de 

Gaulle 37 540 SAINT CYR SUR LOIRE 

La capacité totale de la structure reste fixée à 32 places. 

Article 3 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 

3 janvier 2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de 

l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des 

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code. 

Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la 

direction ou le fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en 

considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance des autorités 

compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation 

ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes. 

Article 5: Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements 

Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

Entité juridique : SOCIETE ANONYME EHPAD RESIDENCE CHOISILLE 
N° FINESS : 370001760 

Adresse : 50 RUE NATIONALE, 37390 LA MEMBROLLE-SUR-CHOISILLE  

Code statut juridique : 73 (Société Anonyme (S.A.))  

Entité Etablissement : EHPAD RESIDENCE CHOISILLE 
N° FINESS : 370103160 

Adresse : 158 boulevard du Général de Gaulle- 37540 SAINT CYR SUR LOIRE 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD) 

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 47 (ARS TP nHAS nPUI)  

Triplet attaché à cet établissement : 

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes) 

Capacité autorisée : 32 places 

Article 6 : L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale.  

Article 7 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent 

arrêté peut faire l’objet :  

soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de 

l’Indre et Loire, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-

Val de Loire, sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS 

soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 

rue de la Bretonnerie. 45057 ORLEANS. 
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Article 8 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint 

de l’Agence Régionale de Santé du Centre, la Déléguée Départementale d’Indre-et-Loire, la 

Directrice générale adjointe des solidarités, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs du département d’Indre-et-Loire, au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de Région. 

 

Fait à Orléans le 16/11/2018 

La Directrice générale  

de l’Agence régionale de santé  

Centre-Val de Loire 

Signé : Anne BOUYGARD 

 

Le Président du Conseil Départemental 

d’Indre et Loire, 

Signé : Jean-Gérard PAUMIER 
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ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale 

R24-2018-11-26-015

Arrêté 

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD

RESIDENCE LES CYGNES à DROUE, géré par le C. A.

EHPAD à DROUE, d’une capacité totale de 82 places

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-015 - Arrêté 
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CONSEIL DEPARTEMENTAL

DU LOIR-ET-CHER

AGENCE REGIONALE DE SANTE

CENTRE-VAL DE LOIRE

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la délibération du Conseil départemental prise lors de sa séance du 11 juillet 2017 élisant Monsieur Nicolas PERRUCHOT en

tant que Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher ; 

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR, Directeur général adjoint de

l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de Directrice Générale de l’ARS

Centre-Val de Loire ;

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le renouvellement tacite de l’autorisation ;

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD RESIDENCE LES CYGNES à DROUE sont antérieures à la loi

n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes,

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de

l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra :

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Le renouvellement de cette

autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

La capacité totale de la structure reste fixée à 82 places.

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles accordée au C. A. EHPAD à DROUE

est renouvelée pour l’EHPAD RESIDENCE LES CYGNES à DROUE.

ARRETENT

Adresse : 7 RUE H.MERILLON, 41270 DROUE 

N° FINESS : 410000566

Entité juridique : C. A. EHPAD

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon

suivante :

-  conduire à une visite de conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du Code de l’action sociale et des familles dont les conditions

de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même Code.

-  être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles.

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes ;

Code statut juridique : 21 (Établissement Social et Médico-Social Communal) 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé,

ARRETE

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD RESIDENCE LES CYGNES à DROUE, géré par le C. A. EHPAD à 

DROUE, d’une capacité totale de 82 places

Le Président du Conseil Départemental,
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Pour La Directrice Générale Pour le Président du

de l’Agence Régionale de Santé, du Conseil départemental du Loir-et-Cher,

le directeur général adjoint, et par délégation, 

Signé : Pierre-Marie DETOUR Le Directeur de l’Autonomie et de la MDPH,

Signé : Emmanuel ROUAULT

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 41 (ARS TG HAS nPUI) 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)

Adresse : 7 RUE H MERILLON, 41270 DROUE

N° FINESS : 410000517

Entité Établissement : EHPAD RESIDENCE LES CYGNES

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Capacité autorisée : 60 places dont 60 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)

Capacité autorisée : 12 places dont 12 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées) 

Capacité autorisée : 2 places dont 2 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)

Capacité autorisée : 2 places dont 2 habilitées à l’aide sociale

Fait à Orléans, le 26 novembre 2018

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de Loir-et-Cher, le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale

de Santé Centre-Val de Loire, le Directeur Général Adjoint des Solidarités du département de Loir-et-Cher, le Délégué

Départemental de Loir-et-Cher, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au

demandeur et publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-Cher, au recueil des actes administratifs de la

préfecture de Région.

-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la Bretonnerie. 45057

ORLEANS.

-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher, et de Madame la

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

Capacité autorisée : 6 places dont 6 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : Personnes Alzheimer ou maladies apparentées (436)

Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour)
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ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale 

R24-2018-11-26-009

Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD BON SECOURS à VENDOME, géré par

l’ASSOCIATION BON SECOURS PARIS EHPAD à

VENDOME, d’une capacité totale de 122 places

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-009 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD BON SECOURS à
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CONSEIL DEPARTEMENTAL

DU LOIR-ET-CHER

AGENCE REGIONALE DE SANTE

CENTRE-VAL DE LOIRE

-  être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles.

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes ;

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD BON SECOURS à VENDOME, géré par l’ASSOCIATION BON 

SECOURS PARIS EHPAD à VENDOME, d’une capacité totale de 122 places

ARRETE

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé,

Le Président du Conseil Départemental,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR, Directeur général adjoint de

l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de Directrice Générale de l’ARS

Centre-Val de Loire ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD BON SECOURS à VENDOME sont antérieures à la loi n° 2002-2 

du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes,

Vu la délibération du Conseil départemental prise lors de sa séance du 11 juillet 2017 élisant Monsieur Nicolas PERRUCHOT en

tant que Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher ; 

La capacité totale de la structure reste fixée à 122 places.

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles accordée à l’ASSOCIATION BON

SECOURS PARIS EHPAD à VENDOME est renouvelée pour l’EHPAD BON SECOURS à VENDOME.

ARRETENT

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le renouvellement tacite de l’autorisation ;

N° FINESS : 410008551

Entité juridique : ASSOCIATION BON SECOURS PARIS EHPAD

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon

suivante :

-  conduire à une visite de conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du Code de l’action sociale et des familles dont les conditions

de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même Code.

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de

l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra :

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Le renouvellement de cette

autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

Code statut juridique : 60 (Association Loi 1901 non Reconnue d'Utilité Publique) 

Adresse : 10 RUE DU SAINT COEUR, 41100 VENDOME 
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Pour La Directrice Générale Pour le Président du

de l’Agence Régionale de Santé, du Conseil départemental du Loir-et-Cher,

le directeur général adjoint, et par délégation, 

Signé : Pierre-Marie DETOUR Le Directeur de l’Autonomie et de la MDPH

Signé : Emmanuel ROUAULT

Article 6 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

Fait à Orléans, le 26 novembre 2018

Article 7 : Le Directeur Général des Services du Département de Loir-et-Cher, le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale

de Santé Centre-Val de Loire, le Directeur Général Adjoint des Solidarités du département de Loir-et-Cher, le Délégué

Départemental de Loir-et-Cher, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au

demandeur et publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-Cher, au recueil des actes administratifs de la

préfecture de Région.

-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la Bretonnerie. 45057

ORLEANS.

-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher, et de Madame la

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)

Adresse : 10 RUE DU SAINT COEUR, 41100 VENDOME

N° FINESS : 410004162

Entité Établissement : EHPAD BON SECOURS

Capacité autorisée : 118 places

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code mode de fixation des tarifs (MFT) :  43 (ARS TG nHAS nPUI

Article 5 : L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale.

Capacité autorisée : 2 places  

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)

Capacité autorisée : 2 places 

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)
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ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale 

R24-2018-11-26-020

Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD DE COINCES à SALBRIS, géré par le C. A.

EHPAD à SALBRIS, d’une capacité totale de 109 places
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CONSEIL DEPARTEMENTAL

DU LOIR-ET-CHER

AGENCE REGIONALE DE SANTE

CENTRE-VAL DE LOIRE

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles accordée au C. A. EHPAD à

SALBRIS est renouvelée pour l’EHPAD DE COINCES à SALBRIS.

ARRETENT

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon

suivante :

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de Directrice Générale de l’ARS

Centre-Val de Loire ;

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé,

Le Président du Conseil Départemental,

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD DE COINCES à SALBRIS, géré par le C. A. EHPAD à SALBRIS, 

d’une capacité totale de 109 places

ARRETE

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR, Directeur général adjoint de

l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD DE COINCES à SALBRIS sont antérieures à la loi n° 2002-2 du

2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes,

Vu la délibération du Conseil départemental prise lors de sa séance du 11 juillet 2017 élisant Monsieur Nicolas PERRUCHOT en

tant que Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher ; 

-          10 places d’hébergement permanent pour personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées.

-          86 places d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes

La capacité totale de la structure reste fixée à 109 places selon la répartition suivante :

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le renouvellement tacite de l’autorisation ;

-  conduire à une visite de conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du Code de l’action sociale et des familles dont les conditions

de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même Code.

-  être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles.

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes ;

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de

l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra :

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Le renouvellement de cette

autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

-          10 places d’accueil de jour pour personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées

-          3 places d’hébergement temporaire pour personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées

dont 1 pouvant répondre à des situations d’urgence.
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Pour La Directrice Générale Pour le Président du

de l’Agence Régionale de Santé, du Conseil départemental du Loir-et-Cher,

le directeur général adjoint, et par délégation, 

Signé : Pierre-Marie DETOUR Le Directeur de l’Autonomie et de la MDPH,

Signé : Emmanuel ROUAULT

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)

Adresse : 61 BOULEVARD DE LA REPUBLIQUE, 41300 SALBRIS

Capacité autorisée : 86 places dont 86 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS TP HAS nPUI) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)

Capacité autorisée : 10 places dont 10 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Capacité autorisée : 10 places dont 10 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)

Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour)

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Capacité autorisée :3 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)

Entité juridique : C. A. EHPAD

N° FINESS : 410002141

Fait à Orléans, le 26 novembre 2018

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de Loir-et-Cher, le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale

de Santé Centre-Val de Loire, le Directeur Général Adjoint des Solidarités du département de Loir-et-Cher, le Délégué

Départemental de Loir-et-Cher, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au

demandeur et publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-Cher, au recueil des actes administratifs de la

préfecture de Région.

-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la Bretonnerie. 45057

ORLEANS.

-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher, et de Madame la

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

Entité Établissement : EHPAD DE COINCES

Code statut juridique : 21 (Établissement Social et Médico-Social Communal) 

Adresse : 61 BOULEVARD DE LA REPUBLIQUE, 41300 SALBRIS 

N° FINESS : 410000657
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ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale 

R24-2018-11-26-026

Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD GRAND MONT à CONTRES, géré par le C. A.

EHPAD à CONTRES et modification de la répartition des

places avec maintien de la capacité totale de 73 places

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-026 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD GRAND MONT à
CONTRES, géré par le C. A. EHPAD à CONTRES et modification de la répartition des places avec maintien de la capacité totale de 73 places 38



CONSEIL DEPARTEMENTAL

DU LOIR-ET-CHER

AGENCE REGIONALE DE SANTE

CENTRE-VAL DE LOIRE

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de

l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra :

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Le renouvellement de cette

autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

▪ 10 places d’hébergement permanent pour personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées.

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu la délibération du Conseil départemental prise lors de sa séance du 11 juillet 2017 élisant Monsieur Nicolas PERRUCHOT en

tant que Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher ; 

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR, Directeur général adjoint de

l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD GRAND MONT à CONTRES sont antérieures à la loi n° 2002-2

du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale;

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon

suivante :

-  conduire à une visite de conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du Code de l’action sociale et des familles dont les conditions

de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même Code.

-  être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles.

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes ;

▪ 63 places d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes

La capacité totale de la structure reste fixée à 73 places mais la répartition des places est modifiée comme suit :

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Code statut juridique : 21 (Établissement Social et Médico-Social Communal) 

Adresse : 8 AVENUE DE SOLOGNE, 41700 CONTRES 

N° FINESS : 410000699

Entité juridique : C. A. EHPAD

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles accordée au C.A. EHPAD à

CONTRES est renouvelée pour l’EHPAD GRAND MONT à CONTRES.

ARRETENT

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le renouvellement tacite de l’autorisation ;

ARRETE

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé,

Le Président du Conseil Départemental,

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD GRAND MONT à CONTRES, géré par le C. A. EHPAD à 

CONTRES et modification de la répartition des places avec maintien de la capacité totale de 73 places

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes,

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de Directrice Générale de l’ARS

Centre-Val de Loire ;
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Pour La Directrice Générale Pour le Président du

de l’Agence Régionale de Santé du Conseil départemental du Loir-et-Cher,

Centre Val de Loire, et par délégation, 

Le directeur général adjoint, Le Directeur de l’Autonomie et de la MDPH,

Signé : Pierre-Marie DETOUR Signé : Emmanuel ROUAULT

Capacité autorisée : 10 places dont 10 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Âgées)

Capacité autorisée : 63 lits places dont 63 habilitées à l’aide sociale

N° FINESS : 410002182

Entité Établissement : EHPAD GRAND MONT

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Âgées)

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS TP HAS nPUI) 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)

Adresse : 8 AVENUE DE SOLOGNE, 41700 CONTRES

Fait à Orléans, le 26 novembre 2018

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de Loir-et-Cher, le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale

de Santé Centre-Val de Loire, le Directeur Général Adjoint des Solidarités du département de Loir-et-Cher, le Délégué

Départemental de Loir-et-Cher, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au

demandeur et publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-Cher, au recueil des actes administratifs de la

préfecture de Région.

-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la Bretonnerie. 45057

ORLEANS.

-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher, et de Madame la

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS

Code clientèle : 711 (Personnes Âgées dépendantes)

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)

Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de jour)

Code discipline : 961 (Pôles d’Activités et de Soins Adaptés)
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ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale 

R24-2018-11-26-023

Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD HESS à MARCHENOIR, géré par le C.A de

l’EHPAD de MARCHENOIR à MARCHENOIR, d’une

capacité totale de 120 places
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CONSEIL DEPARTEMENTAL

DU LOIR-ET-CHER

AGENCE REGIONALE DE SANTE

CENTRE-VAL DE LOIRE

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles accordée au C.A. de l’EHPAD de

MARCHENOIR à MARCHENOIR est renouvelée pour l’EHPAD HESS à MARCHENOIR.

La capacité totale de la structure reste fixée à 120 places réparties comme suit :

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes,

Vu la délibération du Conseil départemental prise lors de sa séance du 11 juillet 2017 élisant Monsieur Nicolas PERRUCHOT en

tant que Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher ; 

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de Directrice Générale de l’ARS

Centre-Val de Loire ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR, Directeur général adjoint de

l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

ARRETENT

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le renouvellement tacite de l’autorisation ;

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD HESS à MARCHENOIR sont antérieures à la loi n° 2002-2 du 2

janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

-  être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles.

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes ;

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de

l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra :

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Le renouvellement de cette

autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

-       3 places d’hébergement temporaire pour Personnes Agées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou maladies apparentées dont 1

pouvant répondre à des situations d’urgence

-       32 places d’hébergement permanent pour Personnes Agées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou maladies apparentées

-       85 places d’hébergement permanent pour Personnes Agées dépendantes

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé,

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon

suivante :

-  conduire à une visite de conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du Code de l’action sociale et des familles dont les conditions

de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même Code.

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Le Président du Conseil Départemental,

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD HESS à MARCHENOIR, géré par le C.A de l’EHPAD de 

MARCHENOIR à MARCHENOIR, d’une capacité totale de 120 places

ARRETE
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Pour La Directrice Générale Pour le Président du

de l’Agence Régionale de Santé du Conseil départemental du Loir-et-Cher,

Centre Val de Loire, et par délégation, 

Le directeur général adjoint, Le Directeur de l’Autonomie et de la MDPH,

Signé : Pierre-Marie DETOUR Signé : Emmanuel ROUAULT

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS TG HAS PUI) 

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)

Capacité autorisée : 32 places dont 32 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Capacité autorisée : 85 places dont 85 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)

Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour)

Code discipline : 961 (Pôles d'activité et de soins adaptés)

Capacité autorisée : 3 places d’Hébergement temporaire, dont 3 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Fait à Orléans, le 26 novembre 2018

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de Loir-et-Cher, le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale

de Santé Centre-Val de Loire, le Directeur Général Adjoint des Solidarités du département de Loir-et-Cher, le Délégué

Départemental de Loir-et-Cher, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au

demandeur et publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-Cher, au recueil des actes administratifs de la

préfecture de Région.

-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la Bretonnerie. 45057

ORLEANS.

-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher, et de Madame la

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)

Adresse : 56 RUE ALPHONSE SAUNIER, 41370 MARCHENOIR

N° FINESS : 410004402

Entité Établissement : EHPAD HESS

Code statut juridique : 20 (Établissement Social et Médico-Social Interdépartemental) 

Adresse : 56 RUE ALPHONSE SAUNIER, 41370 MARCHENOIR 

N° FINESS : 410008791

Entité juridique : C.A. de l’EHPAD de MARCHENOIR
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ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale 

R24-2018-11-26-008

Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD L'ECUREUIL à LA

CHAUSSEE-SAINT-VICTOR, géré par l’ASS

RESIDENCE DE L'ECUREUIL à LA

CHAUSSEE-SAINT-VICTOR, d’une capacité totale de 87

places
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CONSEIL DEPARTEMENTAL

DU LOIR-ET-CHER

AGENCE REGIONALE DE SANTE

CENTRE-VAL DE LOIRE

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la délibération du Conseil départemental prise lors de sa séance du 11 juillet 2017 élisant Monsieur Nicolas PERRUCHOT en

tant que Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher ; 

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR, Directeur général adjoint de

l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de Directrice Générale de l’ARS

Centre-Val de Loire ;

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le renouvellement tacite de l’autorisation ;

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD L'ECUREUIL à LA CHAUSSEE-SAINT-VICTOR sont

antérieures à la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes,

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Le renouvellement de cette

autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

La capacité totale de la structure reste fixée à 87 places.

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles accordée à l’ASS RESIDENCE DE

L'ECUREUIL à LA CHAUSSEE-SAINT-VICTOR est renouvelée pour l’EHPAD L'ECUREUIL à LA CHAUSSEE-SAINT-

VICTOR.

ARRETENT

N° FINESS : 410000749

Entité juridique : ASS RESIDENCE DE L'ECUREUIL

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon

suivante :

-  conduire à une visite de conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du Code de l’action sociale et des familles dont les conditions

de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même Code.

-  être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles.

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes ;

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de

l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra :

Code statut juridique : 60 (Association Loi 1901 non Reconnue d'Utilité Publique) 

Adresse : 3 RUE DES GREVES, 41260 LA CHAUSSEE-SAINT-VICTOR 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé,

ARRETE

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD L'ECUREUIL à LA CHAUSSEE-SAINT-VICTOR, géré par l’ASS 

RESIDENCE DE L'ECUREUIL à LA CHAUSSEE-SAINT-VICTOR, d’une capacité totale de 87 places

Le Président du Conseil Départemental,
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Pour La Directrice Générale Pour le Président du

de l’Agence Régionale de Santé, du Conseil départemental du Loir-et-Cher,

le directeur général adjoint, et par délégation, 

Signé : Pierre-Marie DETOUR Le Directeur de l’Autonomie et de la MDPH

Signé : Emmanuel ROUAULT

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)

Adresse : 3 RUE DES GREVES, 41260 LA CHAUSSEE-SAINT-VICTOR

N° FINESS : 410003958

Entité Établissement : EHPAD L'ECUREUIL

Capacité autorisée : 70 places 

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 42 (ARS TG nHAS nPUI)  

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)

Capacité autorisée : 12 places 

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Fait à Orléans, le 26 novembre 2018

Article 7 : Le Directeur Général des Services du Département de Loir-et-Cher, le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale

de Santé Centre-Val de Loire, le Directeur Général Adjoint des Solidarités du département de Loir-et-Cher, le Délégué

Départemental de Loir-et-Cher, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au

demandeur et publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-Cher, au recueil des actes administratifs de la

préfecture de Région.

-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la Bretonnerie. 45057

ORLEANS.

-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher, et de Madame la

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS

Article 6 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

Article 5 : L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale.

Capacité autorisée : 5 places 

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-008 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD L'ECUREUIL à LA
CHAUSSEE-SAINT-VICTOR, géré par l’ASS RESIDENCE DE L'ECUREUIL à LA CHAUSSEE-SAINT-VICTOR, d’une capacité totale de 87 places 46



ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale 

R24-2018-11-26-027

Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD LA CAMPAGNARDE à

LAMOTTE-BEUVRON, géré par le CA EHPAD à

LAMOTTE-BEUVRON et modification de la répartition

des places avec maintien de la capacité totale de 82 places

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-027 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LA
CAMPAGNARDE à LAMOTTE-BEUVRON, géré par le CA EHPAD à LAMOTTE-BEUVRON et modification de la répartition des places avec maintien de la
capacité totale de 82 places
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DU LOIR-ET-CHER

AGENCE REGIONALE DE SANTE

CENTRE-VAL DE LOIRE

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

ARRETENT

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le renouvellement tacite de l’autorisation ;

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LA CAMPAGNARDE à LAMOTTE-BEUVRON, géré par le CA 

EHPAD à LAMOTTE-BEUVRON et modification de la répartition des places avec maintien de la capacité totale de 82 

places

ARRETE

La capacité totale de la structure reste fixée à 82 places mais la répartition des places est modifiée comme suit :

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles accordée à CA EHPAD à

LAMOTTE-BEUVRON est renouvelée pour l’EHPAD LA CAMPAGNARDE à LAMOTTE-BEUVRON.

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD LA CAMPAGNARDE à LAMOTTE-BEUVRON sont

antérieures à la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de Directrice Générale de l’ARS

Centre-Val de Loire ;

-  conduire à une visite de conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du Code de l’action sociale et des familles dont les conditions

de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même Code.

-  être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles.

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes ;

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Le renouvellement de cette

autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

▪   2 places d’hébergement temporaire pour personnes âgées dépendantes

▪   8 places d’hébergement permanent pour personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées

▪ 72 places d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de

l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra :

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon

suivante :

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Vu la délibération du Conseil départemental prise lors de sa séance du 11 juillet 2017 élisant Monsieur Nicolas PERRUCHOT en

tant que Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher ; 

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR, Directeur général adjoint de

l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé,

Le Président du Conseil Départemental,

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le Code de la santé publique ;

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-027 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LA
CAMPAGNARDE à LAMOTTE-BEUVRON, géré par le CA EHPAD à LAMOTTE-BEUVRON et modification de la répartition des places avec maintien de la
capacité totale de 82 places
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Pour La Directrice Générale Pour le Président du

de l’Agence Régionale de Santé du Conseil départemental du Loir-et-Cher,

Centre Val de Loire, et par délégation, 

Le directeur général adjoint, Le Directeur de l’Autonomie et de la MDPH,

Signé : Pierre-Marie DETOUR Signé : Emmanuel ROUAULT

Capacité autorisée : 2 places dont 2 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS TP HAS nPUI) 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)

Adresse : LA CAMPAGNARDE, 81 RUE ERNEST GAUGIRAN, BP 49, 41600 LAMOTTE-BEUVRON

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Fait à Orléans, le 26 novembre 2018

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de Loir-et-Cher, le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale

de Santé Centre-Val de Loire, le Directeur Général Adjoint des Solidarités du département de Loir-et-Cher, le Délégué

Départemental de Loir-et-Cher, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au

demandeur et publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-Cher, au recueil des actes administratifs de la

préfecture de Région.

-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la Bretonnerie. 45057

ORLEANS.

-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher, et de Madame la

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

Entité Établissement : EHPAD LA CAMPAGNARDE

Code statut juridique : 21 (Établissement Social et Médico-Social Communal) 

Adresse : 81 RUE ERNEST-GAUGIRAN BP 49, 41600 LAMOTTE-BEUVRON 

N° FINESS : 410000574

Entité juridique : CA EHPAD

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)

Capacité autorisée : 8 places dont 8 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

N° FINESS : 410000533

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Capacité autorisée : 72 places dont 72 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-027 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LA
CAMPAGNARDE à LAMOTTE-BEUVRON, géré par le CA EHPAD à LAMOTTE-BEUVRON et modification de la répartition des places avec maintien de la
capacité totale de 82 places
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ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale 

R24-2018-11-26-022

Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD LA FAVORITE à COUR-CHEVERNY, géré

par le C. A. EHPAD à COUR-CHEVERNY, d’une

capacité totale de 68 places

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-022 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LA FAVORITE à
COUR-CHEVERNY, géré par le C. A. EHPAD à COUR-CHEVERNY, d’une capacité totale de 68 places 50



CONSEIL DEPARTEMENTAL

DU LOIR-ET-CHER

AGENCE REGIONALE DE SANTE

CENTRE-VAL DE LOIRE

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD LA FAVORITE à COUR-CHEVERNY sont antérieures à la loi

n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé,

-  être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles.

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes ;

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de

l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra :

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Le renouvellement de cette

autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

ARRETENT

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le renouvellement tacite de l’autorisation ;

La capacité totale de la structure reste fixée à 68 places.

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles accordée au C. A. EHPAD à COUR-

CHEVERNY est renouvelée pour l’EHPAD LA FAVORITE à COUR-CHEVERNY.

Code statut juridique : 21 (Établissement Social et Médico-Social Communal) 

Adresse : 4 ROUTE NATIONALE, 41700 COUR-CHEVERNY 

N° FINESS : 410000715

Entité juridique : C. A. EHPAD

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon

suivante :

-  conduire à une visite de conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du Code de l’action sociale et des familles dont les conditions

de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même Code.

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR, Directeur général adjoint de

l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de Directrice Générale de l’ARS

Centre-Val de Loire ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes,

Vu la délibération du Conseil départemental prise lors de sa séance du 11 juillet 2017 élisant Monsieur Nicolas PERRUCHOT en

tant que Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher ; 

ARRETE

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Le Président du Conseil Départemental,

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LA FAVORITE à COUR-CHEVERNY, géré par le C. A. EHPAD à 

COUR-CHEVERNY, d’une capacité totale de 68 places

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de la santé publique ;

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-022 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LA FAVORITE à
COUR-CHEVERNY, géré par le C. A. EHPAD à COUR-CHEVERNY, d’une capacité totale de 68 places 51



Pour La Directrice Générale Pour le Président du

de l’Agence Régionale de Santé du Conseil départemental du Loir-et-Cher,

Centre Val de Loire, et par délégation, 

Le directeur général adjoint, Le Directeur de l’Autonomie et de la MDPH,

Signé : Pierre-Marie DETOUR Signé : Emmanuel ROUAULT

Fait à Orléans, le 26 novembre 2018

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de Loir-et-Cher, le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale

de Santé Centre-Val de Loire, le Directeur Général Adjoint des Solidarités du département de Loir-et-Cher, le Délégué

Départemental de Loir-et-Cher, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au

demandeur et publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-Cher, au recueil des actes administratifs de la

préfecture de Région.

-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la Bretonnerie. 45057

ORLEANS.

-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher, et de Madame la

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

Triplet attaché à cet établissement :

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS TP HAS nPUI) 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)

Adresse : 4 ROUTE NATIONALE, 41700 COUR-CHEVERNY

N° FINESS : 410002224

Entité Établissement : EHPAD LA FAVORITE

Capacité autorisée : 68 places dont 68 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-022 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LA FAVORITE à
COUR-CHEVERNY, géré par le C. A. EHPAD à COUR-CHEVERNY, d’une capacité totale de 68 places 52



ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale 

R24-2018-11-26-025

Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD LA RESIDENCE DU BOURG à

YVOY-LE-MARRON, géré par le CA DE L'EHPAD DU

BOURG à YVOY-LE-MARRON, d’une capacité totale de

67 places

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-025 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LA RESIDENCE DU
BOURG à YVOY-LE-MARRON, géré par le CA DE L'EHPAD DU BOURG à YVOY-LE-MARRON, d’une capacité totale de 67 places 53
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DU LOIR-ET-CHER

AGENCE REGIONALE DE SANTE

CENTRE-VAL DE LOIRE

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

ARRETENT

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le renouvellement tacite de l’autorisation ;

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Le renouvellement de cette

autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

Code statut juridique : 21 (Établissement Social et Médico-Social Communal) 

Adresse : 2 PLACE DE L'EGLISE, 41600 YVOY-LE-MARRON 

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de Directrice Générale de l’ARS

Centre-Val de Loire ;

La capacité totale de la structure reste fixée à 67 places.

N° FINESS : 410000673

Entité juridique : CA DE L'EHPAD DU BOURG

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon

suivante :

-  conduire à une visite de conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du Code de l’action sociale et des familles dont les conditions

de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même Code.

-  être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles.

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes ;

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de

l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra :

ARRETE

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LA RESIDENCE DU BOURG à YVOY-LE-MARRON, géré par le 

CA DE L'EHPAD DU BOURG à YVOY-LE-MARRON, d’une capacité totale de 67 places

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé,

Le Président du Conseil Départemental,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes,

Vu la délibération du Conseil départemental prise lors de sa séance du 11 juillet 2017 élisant Monsieur Nicolas PERRUCHOT en

tant que Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher ; 

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR, Directeur général adjoint de

l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles accordée au CA DE L'EHPAD DU

BOURG à YVOY-LE-MARRON est renouvelée pour l’EHPAD LA RESIDENCE DU BOURG à YVOY-LE-MARRON.

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD LA RESIDENCE DU BOURG à YVOY-LE-MARRON sont

antérieures à la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-025 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LA RESIDENCE DU
BOURG à YVOY-LE-MARRON, géré par le CA DE L'EHPAD DU BOURG à YVOY-LE-MARRON, d’une capacité totale de 67 places 54



Pour La Directrice Générale Pour le Président du

de l’Agence Régionale de Santé du Conseil départemental du Loir-et-Cher,

Centre Val de Loire, et par délégation, 

Le directeur général adjoint, Le Directeur de l’Autonomie et de la MDPH,

Signé : Pierre-Marie DETOUR Signé : Emmanuel ROUAULT

Fait à Orléans, le 26 novembre 2018

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de Loir-et-Cher, le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale

de Santé Centre-Val de Loire, le Directeur Général Adjoint des Solidarités du département de Loir-et-Cher, le Délégué

Départemental de Loir-et-Cher, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au

demandeur et publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-Cher, au recueil des actes administratifs de la

préfecture de Région.

-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la Bretonnerie. 45057

ORLEANS.

Adresse : 2 PLACE DE L'EGLISE, 41600 YVOY-LE-MARRON

N° FINESS : 410002166

Entité Établissement : EHPAD LA RESIDENCE DU BOURG

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS TP HAS nPUI) 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

Capacité autorisée : 2 places dont 2 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)

Capacité autorisée : 65 places dont 65 habilitées à l’aide sociale

-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher, et de Madame la

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-025 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LA RESIDENCE DU
BOURG à YVOY-LE-MARRON, géré par le CA DE L'EHPAD DU BOURG à YVOY-LE-MARRON, d’une capacité totale de 67 places 55



ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale 

R24-2018-11-26-019

Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD LA SAGESSE à MOREE, géré par le C. A.

EHPAD à MOREE, d’une capacité totale de 80 places

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-019 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LA SAGESSE à
MOREE, géré par le C. A. EHPAD à MOREE, d’une capacité totale de 80 places 56
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DU LOIR-ET-CHER

AGENCE REGIONALE DE SANTE

CENTRE-VAL DE LOIRE

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LA SAGESSE à MOREE, géré par le C. A. EHPAD à MOREE, 

d’une capacité totale de 80 places

ARRETE

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé,

Le Président du Conseil Départemental,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR, Directeur général adjoint de

l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de Directrice Générale de l’ARS

Centre-Val de Loire ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD LA SAGESSE à MOREE sont antérieures à la loi n° 2002-2 du 2

janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes,

Vu la délibération du Conseil départemental prise lors de sa séance du 11 juillet 2017 élisant Monsieur Nicolas PERRUCHOT en

tant que Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher ; 

La capacité totale de la structure reste fixée à 80 places.

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles accordée au C. A. EHPAD à MOREE 

est renouvelée pour l’EHPAD LA SAGESSE à MOREE.

ARRETENT

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le renouvellement tacite de l’autorisation ;

Entité juridique : C. A. EHPAD

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon

suivante :

-  conduire à une visite de conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du Code de l’action sociale et des familles dont les conditions

de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même Code.

-  être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles.

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes ;

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de

l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra :

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Le renouvellement de cette

autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

Code statut juridique : 21 (Établissement Social et Médico-Social Communal) 

Adresse : 25 RUE HILAIRE NOYER, 41160 MOREE 

N° FINESS : 410000632
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Pour La Directrice Générale Pour le Président du

de l’Agence Régionale de Santé, du Conseil départemental du Loir-et-Cher,

le directeur général adjoint, et par délégation, 

Signé : Pierre-Marie DETOUR Le Directeur de l’Autonomie et de la MDPH,

Signé : Emmanuel ROUAULT

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

Capacité autorisée : 80 places dont 80 habilitées à l’aide sociale

Fait à Orléans, le 26 novembre 2018

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de Loir-et-Cher, le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale

de Santé Centre-Val de Loire, le Directeur Général Adjoint des Solidarités du département de Loir-et-Cher, le Délégué

Départemental de Loir-et-Cher, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au

demandeur et publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-Cher, au recueil des actes administratifs de la

préfecture de Région.

-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la Bretonnerie. 45057

ORLEANS.

-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher, et de Madame la

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS

Adresse : 25 RUE HILAIRE NOYER, 41160 MOREE

N° FINESS : 410002125

Entité Établissement : EHPAD LA SAGESSE

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Triplet attaché à cet établissement :

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS TP HAS nPUI) 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
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ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale 

R24-2018-11-26-004

Arrêté portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD LE CHATEAU à CHATEAUVIEUX, géré par

la SOCIETE PHILANTHROPIQUE située 15 rue de

Bellechasse 75007 PARIS, d’une capacité totale de 76

places

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-004 - Arrêté portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LE CHATEAU à
CHATEAUVIEUX, géré par la SOCIETE PHILANTHROPIQUE située 15 rue de Bellechasse 75007 PARIS, d’une capacité totale de 76 places 59



CONSEIL DEPARTEMENTAL

DU LOIR-ET-CHER

AGENCE REGIONALE DE SANTE

CENTRE-VAL DE LOIRE

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le renouvellement tacite de l’autorisation ;

-  conduire à une visite de conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du Code de l’action sociale et des familles dont les conditions

de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même Code.

-  être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles.

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes ;

Adresse : 15 RUE DE BELLECHASSE, 75007 PARIS 

N° FINESS : 750720492

Entité juridique : SOCIETE PHILANTHROPIQUE

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de Directrice Générale de l’ARS

Centre-Val de Loire ;

Vu le Code de la santé publique ;

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Le renouvellement de cette

autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon

suivante :

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de

l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra :

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé,

Code statut juridique : 61 (Association Loi 1901 Reconnue d'Utilité Publique) 

Le Président du Conseil Départemental,

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LE CHATEAU à CHATEAUVIEUX, géré par la SOCIETE 

PHILANTHROPIQUE située 15 rue de Bellechasse 75007 PARIS, d’une capacité totale de 76 places

ARRETE

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes,

Vu la délibération du Conseil départemental prise lors de sa séance du 11 juillet 2017 élisant Monsieur Nicolas PERRUCHOT en

tant que Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher ; 

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR, Directeur général adjoint de

l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

La capacité totale de la structure reste fixée à 76 places.

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles accordée à la SOCIETE

PHILANTHROPIQUE - PARIS 7E ARRONDISSEMENT est renouvelée pour l’EHPAD LE CHATEAU à CHATEAUVIEUX.

ARRETENT

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD LE CHATEAU à CHATEAUVIEUX sont antérieures à la loi n°

2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;
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Pour La Directrice Générale Pour le Président du

de l’Agence Régionale de Santé, du Conseil départemental du Loir-et-Cher,

le directeur général adjoint, et par délégation, 

Signé : Pierre-Marie DETOUR Le Directeur de l’Autonomie et de la MDPH

Signé : Emmanuel ROUAULT

Capacité autorisée : 10 places  

Fait à Orléans, le 26 novembre 2018

Article 7 : Le Directeur Général des Services du Département de Loir-et-Cher, le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale

de Santé Centre-Val de Loire, le Directeur Général Adjoint des Solidarités du département de Loir-et-Cher, le Délégué

Départemental de Loir-et-Cher, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au

demandeur et publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-Cher, au recueil des actes administratifs de la

préfecture de Région.

-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la Bretonnerie. 45057

ORLEANS.

-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher, et de Madame la

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS

Article 6 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

Article 5 : L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

Capacité autorisée : 42 places

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Adresse : 1 RUE PAUL ANDRAL, 41110 CHATEAUVIEUX

N° FINESS : 410000426

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)

Capacité autorisée : 24 places 

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 43 (ARS TG nHAS nPUI) 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)

Entité Établissement : EHPAD LE CHATEAU

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-004 - Arrêté portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LE CHATEAU à
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ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale 

R24-2018-11-26-010

Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD LE CLOS D'EMISE à SELLES-SAINT-DENIS,

géré par la S. A. R. L. "LES PELLOIS" à

SELLES-SAINT-DENIS (Groupe DOMIDEP), d’une

capacité totale de 73 places

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-010 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LE CLOS D'EMISE à
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CONSEIL DEPARTEMENTAL

DU LOIR-ET-CHER

AGENCE REGIONALE DE SANTE

CENTRE-VAL DE LOIRE

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le renouvellement tacite de l’autorisation ;

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé,

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LE CLOS D'EMISE à SELLES-SAINT-DENIS, géré par la 

S. A. R. L. "LES PELLOIS" à SELLES-SAINT-DENIS (Groupe DOMIDEP), d’une capacité totale de 73 places

ARRETE

Le Président du Conseil Départemental,

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de Directrice Générale de l’ARS

Centre-Val de Loire ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes,

Vu la délibération du Conseil départemental prise lors de sa séance du 11 juillet 2017 élisant Monsieur Nicolas PERRUCHOT en

tant que Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher ; 

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR, Directeur général adjoint de

l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD LE CLOS D'EMISE à SELLES-SAINT-DENIS sont antérieures à

la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

-  conduire à une visite de conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du Code de l’action sociale et des familles dont les conditions

de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même Code.

-  être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles.

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes ;

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de

l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra :

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Le renouvellement de cette

autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

ARRETENT

La capacité totale de la structure reste fixée à 73 places.

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles accordée à la S. A. R. L. "LES

PELLOIS" à SELLES-SAINT-DENIS (Groupe DOMIDEP), est renouvelée pour l’EHPAD LE CLOS D'EMISE à SELLES-SAINT-

DENIS.

Code statut juridique : 72 (Société Anonyme à Responsabilité Limitée (S.A.R.L.)) 

Adresse :  RUE DU GRAND CLOS, 41300 SELLES-SAINT-DENIS 

N° FINESS : 410000848

Entité juridique : S. A. R. L. "LES PELLOIS"

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon

suivante :

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-010 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LE CLOS D'EMISE à
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Pour La Directrice Générale Pour le Président du

de l’Agence Régionale de Santé, du Conseil départemental du Loir-et-Cher,

le directeur général adjoint, et par délégation, 

Signé : Pierre-Marie DETOUR Le Directeur de l’Autonomie et de la MDPH

Signé : Emmanuel ROUAULT

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)

Capacité autorisée : 10 places 

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Fait à Orléans, le 26 novembre 2018

Article 7 : Le Directeur Général des Services du Département de Loir-et-Cher, le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale

de Santé Centre-Val de Loire, le Directeur Général Adjoint des Solidarités du département de Loir-et-Cher, le Délégué

Départemental de Loir-et-Cher, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au

demandeur et publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-Cher, au recueil des actes administratifs de la

préfecture de Région.

-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la Bretonnerie. 45057

ORLEANS.

-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher, et de Madame la

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS

Article 6 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

Article 5 : L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale.

Capacité autorisée : 6 places  

Entité Établissement : EHPAD LE CLOS D'EMISE

Capacité autorisée : 57 places

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 47 (ARS TP nHAS nPUI) 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)

Adresse : 6 RUE DU GRAND CLOS, 41300 SELLES-SAINT-DENIS

N° FINESS : 410004881

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-010 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LE CLOS D'EMISE à
SELLES-SAINT-DENIS, géré par la S. A. R. L. "LES PELLOIS" à SELLES-SAINT-DENIS (Groupe DOMIDEP), d’une capacité totale de 73 places 64



ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale 

R24-2018-11-26-024

Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD LEGUERE-VIAU à SAVIGNY-SUR-BRAYE,

géré par le C. A. EHPAD à SAVIGNY-SUR-BRAYE et

modification de la répartition des places avec maintien de

la capacité totale de 55 places

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-024 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LEGUERE-VIAU à
SAVIGNY-SUR-BRAYE, géré par le C. A. EHPAD à SAVIGNY-SUR-BRAYE et modification de la répartition des places avec maintien de la capacité totale
de 55 places
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CONSEIL DEPARTEMENTAL

DU LOIR-ET-CHER

AGENCE REGIONALE DE SANTE

CENTRE-VAL DE LOIRE

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes,

-  être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles.

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes ;

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de

l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra :

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Le renouvellement de cette

autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD LEGUERE-VIAU à SAVIGNY-SUR-BRAYE sont antérieures à

la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

ARRETE

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la délibération du Conseil départemental prise lors de sa séance du 11 juillet 2017 élisant Monsieur Nicolas PERRUCHOT en

tant que Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher ; 

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR, Directeur général adjoint de

l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de Directrice Générale de l’ARS

Centre-Val de Loire ;

La capacité totale de la structure reste fixée à 55 places mais la répartition des places est modifiée comme suit :

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles accordée au C. A. EHPAD à

SAVIGNY-SUR-BRAYE est renouvelée pour l’EHPAD LEGUERE-VIAU à SAVIGNY-SUR-BRAYE. 

ARRETENT

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le renouvellement tacite de l’autorisation ;

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon

suivante :

-  conduire à une visite de conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du Code de l’action sociale et des familles dont les conditions

de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même Code.

-          14 places d’hébergement permanent pour personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées.

-          41 places d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LEGUERE-VIAU à SAVIGNY-SUR-BRAYE, géré par le C. A. 

EHPAD à SAVIGNY-SUR-BRAYE et modification de la répartition des places avec maintien de la capacité totale de 

55 places

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé,

Le Président du Conseil Départemental,

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-024 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LEGUERE-VIAU à
SAVIGNY-SUR-BRAYE, géré par le C. A. EHPAD à SAVIGNY-SUR-BRAYE et modification de la répartition des places avec maintien de la capacité totale
de 55 places
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Pour La Directrice Générale Pour le Président du

de l’Agence Régionale de Santé du Conseil départemental du Loir-et-Cher,

Centre Val de Loire, et par délégation, 

Le directeur général adjoint, Le Directeur de l’Autonomie et de la MDPH,

Signé : Pierre-Marie DETOUR Signé : Emmanuel ROUAULT

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Triplet attaché à cet établissement :

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS TP HAS nPUI) 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)

Adresse : 7 PLACE DU MARECHAL JUIN, 41360 SAVIGNY-SUR-BRAYE

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Capacité autorisée :41 places dont 41 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de Loir-et-Cher, le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale

de Santé Centre-Val de Loire, le Directeur Général Adjoint des Solidarités du département de Loir-et-Cher, le Délégué

Départemental de Loir-et-Cher, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au

demandeur et publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-Cher, au recueil des actes administratifs de la

préfecture de Région.

-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la Bretonnerie. 45057

ORLEANS.

-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher, et de Madame la

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

Capacité autorisée : 14 places dont 14 habilitées à l’aide sociale 

Fait à Orléans, le 26 novembre 2018

N° FINESS : 410002158

Entité Établissement : EHPAD LEGUERE-VIAU

Code statut juridique : 21 (Établissement Social et Médico-Social Communal) 

Adresse : 7 PLACE DU MARECHAL JUIN, 41360 SAVIGNY-SUR-BRAYE 

N° FINESS : 410000665

Entité juridique : C. A. EHPAD

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-024 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LEGUERE-VIAU à
SAVIGNY-SUR-BRAYE, géré par le C. A. EHPAD à SAVIGNY-SUR-BRAYE et modification de la répartition des places avec maintien de la capacité totale
de 55 places
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ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale 

R24-2018-11-26-018

Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD LES MARRONNIERS à MONDOUBLEAU,

géré par le C.A EHPAD à MONDOUBLEAU et

modification de la répartition des places avec maintien de

la capacité totale de 87 places 

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-018 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LES
MARRONNIERS à MONDOUBLEAU, géré par le C.A EHPAD à MONDOUBLEAU et modification de la répartition des places avec maintien de la capacité
totale de 87 places 
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CONSEIL DEPARTEMENTAL

DU LOIR-ET-CHER

AGENCE REGIONALE DE SANTE

CENTRE-VAL DE LOIRE

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la délibération du Conseil départemental prise lors de sa séance du 11 juillet 2017 élisant Monsieur Nicolas PERRUCHOT en

tant que Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher ; 

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR, Directeur général adjoint de

l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de Directrice Générale de l’ARS

Centre-Val de Loire ;

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le renouvellement tacite de l’autorisation ;

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD LES MARRONNIERS à MONDOUBLEAU sont antérieures à la

loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes,

▪ 73 places d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes

La capacité totale de la structure reste fixée à 87 places mais la répartition des places est modifiée comme suit :

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles accordée au C. A EHPAD à

MONDOUBLEAU est renouvelée pour l’EHPAD LES MARRONNIERS à MONDOUBLEAU.

ARRETENT

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon

suivante :

-  conduire à une visite de conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du Code de l’action sociale et des familles dont les conditions

de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même Code.

-  être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles.

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes ;

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de

l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra :

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Le renouvellement de cette

autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

▪ 14 places d’hébergement permanent pour personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées.

Code statut juridique : 21 (Établissement Social et Médico-Social Communal) 

Adresse : 11 RUE LEROY, 41170 MONDOUBLEAU 

N° FINESS : 410000624

Entité juridique :C.A EHPAD

ARRETE

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LES MARRONNIERS à MONDOUBLEAU, géré par le C.A EHPAD 

à MONDOUBLEAU et modification de la répartition des places avec maintien de la capacité totale de 87 places 

Le Président du Conseil Départemental,

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé,

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-018 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LES
MARRONNIERS à MONDOUBLEAU, géré par le C.A EHPAD à MONDOUBLEAU et modification de la répartition des places avec maintien de la capacité
totale de 87 places 

69



Pour La Directrice Générale Pour le Président du

de l’Agence Régionale de Santé, du Conseil départemental du Loir-et-Cher,

le directeur général adjoint, et par délégation, 

Signé : Pierre-Marie DETOUR Le Directeur de l’Autonomie et de la MDPH,

Signé : Emmanuel ROUAULT

N° FINESS : 410002117

Entité Établissement : EHPAD LES MARRONNIERS

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS TP HAS nPUI) 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)

Adresse : 11 RUE LEROY, 41170 MONDOUBLEAU

Capacité autorisée : 14 places dont 14 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Capacité autorisée : 73 places dont 73 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Fait à Orléans, le 26 novembre 2018

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de Loir-et-Cher, le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale

de Santé Centre-Val de Loire, le Directeur Général Adjoint des Solidarités du département de Loir-et-Cher, le Délégué

Départemental de Loir-et-Cher, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au

demandeur et publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-Cher, au recueil des actes administratifs de la

préfecture de Région.

-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la Bretonnerie. 45057

ORLEANS.

-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher, et de Madame la

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-018 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LES
MARRONNIERS à MONDOUBLEAU, géré par le C.A EHPAD à MONDOUBLEAU et modification de la répartition des places avec maintien de la capacité
totale de 87 places 
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ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale 

R24-2018-11-26-016

Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD LES TOURTRAITS à SELOMMES, géré par le

C. A. EHPAD à SELOMMES, d’une capacité totale de 60

places

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-016 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LES TOURTRAITS à
SELOMMES, géré par le C. A. EHPAD à SELOMMES, d’une capacité totale de 60 places 71



CONSEIL DEPARTEMENTAL

DU LOIR-ET-CHER

AGENCE REGIONALE DE SANTE

CENTRE-VAL DE LOIRE

Le Président du Conseil Départemental,

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LES TOURTRAITS à SELOMMES, géré par le C. A. EHPAD à 

SELOMMES, d’une capacité totale de 60 places

ARRETE

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé,

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la délibération du Conseil départemental prise lors de sa séance du 11 juillet 2017 élisant Monsieur Nicolas PERRUCHOT en

tant que Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher ; 

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR, Directeur général adjoint de

l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de Directrice Générale de l’ARS

Centre-Val de Loire ;

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le renouvellement tacite de l’autorisation ;

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD LES TOURTRAITS à SELOMMES sont antérieures à la loi n°

2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes,

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de

l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra :

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Le renouvellement de cette

autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

La capacité totale de la structure reste fixée à 60 places.

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles accordée à C. A. EHPAD à

SELOMMES est renouvelée pour l’EHPAD LES TOURTRAITS à SELOMMES.

ARRETENT

Code statut juridique : 21 (Établissement Social et Médico-Social Communal) 

Adresse : 2 RUE DE LA HAUTE PIERRE, 41100 SELOMMES 

N° FINESS : 410000590

-  être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles.

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes ;

Entité juridique : C. A. EHPAD

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon

suivante :

-  conduire à une visite de conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du Code de l’action sociale et des familles dont les conditions

de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même Code.

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-016 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LES TOURTRAITS à
SELOMMES, géré par le C. A. EHPAD à SELOMMES, d’une capacité totale de 60 places 72



Pour La Directrice Générale Pour le Président du

de l’Agence Régionale de Santé, du Conseil départemental du Loir-et-Cher,

le directeur général adjoint, et par délégation, 

Signé : Pierre-Marie DETOUR Le Directeur de l’Autonomie et de la MDPH,

Signé : Emmanuel ROUAULT

N° FINESS : 410002026

Entité Établissement : EHPAD LES TOURTRAITS

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Triplet attaché à cet établissement :

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 41 (ARS TG HAS nPUI) 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)

Adresse : 2 RUE DE LA HAUTE PIERRE, 41100 SELOMMES

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de Loir-et-Cher, le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale

de Santé Centre-Val de Loire, le Directeur Général Adjoint des Solidarités du département de Loir-et-Cher, le Délégué

Départemental de Loir-et-Cher, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au

demandeur et publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-Cher, au recueil des actes administratifs de la

préfecture de Région.

-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la Bretonnerie. 45057

ORLEANS.

-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher, et de Madame la

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

Capacité autorisée : 60 places dont 60 habilitées à l’aide sociale

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Fait à Orléans, le 26 novembre 2018

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-016 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD LES TOURTRAITS à
SELOMMES, géré par le C. A. EHPAD à SELOMMES, d’une capacité totale de 60 places 73



ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale 

R24-2018-11-26-014

Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD RESIDENCE DU FRESNE à

SAINT-AMAND-LONGPRE, géré par le C. A. EHPAD à

SAINT-AMAND-LONGPRE et modification de la

répartition des places avec maintien de la capacité totale de

75 places

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-014 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD RESIDENCE DU
FRESNE à SAINT-AMAND-LONGPRE, géré par le C. A. EHPAD à SAINT-AMAND-LONGPRE et modification de la répartition des places avec maintien de
la capacité totale de 75 places
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CONSEIL DEPARTEMENTAL

DU LOIR-ET-CHER

AGENCE REGIONALE DE SANTE

CENTRE-VAL DE LOIRE

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR, Directeur général adjoint de

l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

La capacité totale de la structure reste fixée à 75 places mais la répartition des places est modifiée comme suit :

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles accordée au C. A. EHPAD à SAINT-

AMAND-LONGPRE est renouvelée pour l’EHPAD RESIDENCE DU FRESNE à SAINT-AMAND-LONGPRE.

Code statut juridique : 21 (Établissement Social et Médico-Social Communal) 

Adresse : 34 RUE JULES FERRY, 41310 SAINT-AMAND-LONGPRE 

N° FINESS : 410000681

Entité juridique : C. A. EHPAD

ARRETENT

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le renouvellement tacite de l’autorisation ;

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD RESIDENCE DU FRESNE à SAINT-AMAND-LONGPRE sont

antérieures à la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes,

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD RESIDENCE DU FRESNE à SAINT-AMAND-LONGPRE, géré par 

le C. A. EHPAD à SAINT-AMAND-LONGPRE et modification de la répartition des places avec maintien de la capacité 

totale de 75 places

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon

suivante :

-  conduire à une visite de conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du Code de l’action sociale et des familles dont les conditions

de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même Code.

-  être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles.

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes ;

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de

l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra :

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Le renouvellement de cette

autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

- 12 places d’hébergement permanent pour personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées.

-   63 places d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes

Le Président du Conseil Départemental,

ARRETE

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé,

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu la délibération du Conseil départemental prise lors de sa séance du 11 juillet 2017 élisant Monsieur Nicolas PERRUCHOT en

tant que Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher ; 

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de Directrice Générale de l’ARS

Centre-Val de Loire ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-014 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD RESIDENCE DU
FRESNE à SAINT-AMAND-LONGPRE, géré par le C. A. EHPAD à SAINT-AMAND-LONGPRE et modification de la répartition des places avec maintien de
la capacité totale de 75 places
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Pour La Directrice Générale Pour le Président du

de l’Agence Régionale de Santé, du Conseil départemental du Loir-et-Cher,

le directeur général adjoint, et par délégation, 

Signé : Pierre-Marie DETOUR Le Directeur de l’Autonomie et de la MDPH,

Signé : Emmanuel ROUAULT

Fait à Orléans, le 26 novembre 2018

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de Loir-et-Cher, le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale

de Santé Centre-Val de Loire, le Directeur Général Adjoint des Solidarités du département de Loir-et-Cher, le Délégué

Départemental de Loir-et-Cher, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au

demandeur et publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-Cher, au recueil des actes administratifs de la

préfecture de Région.

-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la Bretonnerie. 45057

ORLEANS.

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Capacité autorisée : 63 places dont 63 habilitées à l’aide sociale

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 41 (ARS TG HAS nPUI) 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)

N° FINESS : 410002174

Entité Établissement : EHPAD RESIDENCE DU FRESNE

-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher, et de Madame la

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

Capacité autorisée : 12 places dont 12 habilitées à l’aide sociale 

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Adresse : 34 RUE JULES FERRY, 41310 SAINT-AMAND-LONGPRE

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Triplet attaché à cet établissement :

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-014 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD RESIDENCE DU
FRESNE à SAINT-AMAND-LONGPRE, géré par le C. A. EHPAD à SAINT-AMAND-LONGPRE et modification de la répartition des places avec maintien de
la capacité totale de 75 places

76



ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale 

R24-2018-11-26-017

Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de

l’EHPAD SIMON HEME à MER, géré par le                 C.

A. EHPAD à MER  et modification de la répartition des

places avec maintien de la capacité totale de 119 places

ARS du Centre-Val de Loire - Offre médico-sociale  - R24-2018-11-26-017 - Arrêté Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD SIMON HEME à
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CONSEIL DEPARTEMENTAL

DU LOIR-ET-CHER

AGENCE REGIONALE DE SANTE

CENTRE-VAL DE LOIRE

-      1 place d’hébergement temporaire pour personnes âgées dépendantes

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de

l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra :

Le Président du Conseil Départemental,

Portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD SIMON HEME à MER, géré par le C. A. EHPAD à MER  et 

modification de la répartition des places avec maintien de la capacité totale de 119 places

ARRETE

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé,

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la délibération du Conseil départemental prise lors de sa séance du 11 juillet 2017 élisant Monsieur Nicolas PERRUCHOT en

tant que Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher ; 

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR, Directeur général adjoint de

l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de Directrice Générale de l’ARS

Centre-Val de Loire ;

Considérant que les résultats de l’évaluation externe étaient satisfaisants et justifiaient le renouvellement tacite de l’autorisation ;

Considérant que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD SIMON HEME à MER sont antérieures à la loi n° 2002-2 du 2

janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes,

-  conduire à une visite de conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du Code de l’action sociale et des familles dont les conditions

de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même Code.

-  être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles.

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes ;

d’Alzheimer ou de maladies apparentées 

-     18 places d’hébergement permanent pour personnes âgées atteintes de la maladie 

-   100 places d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes

ARRETENT

La capacité totale de la structure reste fixée à 119 places mais la répartition des places est modifiée comme suit :

Article 1
er

 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles accordée au C. A. EHPAD à MER

est renouvelée pour l’EHPAD SIMON HEME à MER.

Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. Le renouvellement de cette

autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des

familles, dans les conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon

suivante :
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Pour La Directrice Générale Pour le Président du

de l’Agence Régionale de Santé, du Conseil départemental du Loir-et-Cher,

le directeur général adjoint, et par délégation, 

Signé : Pierre-Marie DETOUR Le Directeur de l’Autonomie et de la MDPH,

Signé : Emmanuel ROUAULT

Fait à Orléans, le 26 novembre 2018

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Capacité autorisée : 100 places dont 100 habilitées à l’aide sociale 

Entité Établissement : EHPAD SIMON HEME

Code statut juridique : 21 (Établissement Social et Médico-Social Communal) 

Adresse : 75 RUE HAUTE D'AULNAY, 41500 MER 

N° FINESS : 410004527

Entité juridique : C. A. EHPAD

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS TP HAS nPUI) 

Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)

Adresse : 75 RUE HAUTE D'AULNAY, 41500 MER

N° FINESS : 410002109

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)

Capacité autorisée : 18 places dont 18 habilitées à l’aide sociale 

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de Loir-et-Cher, le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale

de Santé Centre-Val de Loire, le Directeur Général Adjoint des Solidarités du département de Loir-et-Cher, le Délégué

Départemental de Loir-et-Cher, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au

demandeur et publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-Cher, au recueil des actes administratifs de la

préfecture de Région.

-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la Bretonnerie. 45057

ORLEANS.

-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de Loir-et-Cher, et de Madame la

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sis 131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)

Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour)

Code discipline : 961 (Pôles d'activité et de soins adaptés)

Capacité autorisée : 1 place dont 1 habilitée à l’aide sociale

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
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